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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Alterspolitik

Un postulat Glanzmann-Hunkeler (pdc, LU) demandait au Conseil fédéral un rapport
exhaustif sur les mesures visant à prévenir la violence sur les personnes âgées.
Considéré comme un groupe particulièrement vulnérable aux violences physiques et
psychiques, il est nécessaire selon la députée PDC de mettre en œuvre un programme
luttant contre ces violences, dont la dépendance financière peut faire partie. Malgré un
avis défavorable du Conseil fédéral, qui estime la documentation existante à ce sujet
suffisante, la chambre du peuple a accepté le postulat par 96 voix contre 92, avec une
abstention. A noter que la députée avait lancé dans le même élan une motion (15.3946)
visant l'instauration d'une campagne d'information sur ces violences, qu'elle a préféré
retirer. 1

POSTULAT
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SOPHIE GUIGNARD

En septembre 2015, la députée PDC Ida Glanzmann-Hunkeler a déposé un postulat
demandant au Conseil fédéral de produire un rapport exhaustif sur le phénomène des
violences sur les personnes âgées. 
Deux ans plus tard, le Conseil national a validé l'objet. C'est ainsi qu'en septembre 2020
est parue une recherche menée par la Haute École de travail social de Lucerne, qui
explore les moyens de prévenir ces violences. Le concept est familier des sciences
sociales depuis une trentaine d'années. Si on lui préfère parfois le terme de
maltraitances, il est définit comme suit par l'OMS: «un acte isolé ou répété, ou
l'absence d'intervention appropriée, qui se produit dans toute relation de confiance et
cause un préjudice ou une détresse chez la personne âgée». Le phénomène restant
plutôt méconnu, il est difficile de le quantifier. Une estimation avance le chiffre de
300'000 à 500'000 personnes âgées de plus de 60 ans victimes de maltraitance par
année en Suisse. Les personnes âgées sont particulièrement fragilisées face à ces
violences de par leur dépendance, vulnérabilité, parfois déficience et isolement. De
plus, le personnel professionnel ainsi que les proches aidant-e-s qui les prennent en
charge sont souvent débordé-e-s.
La prévention peut se faire par le biais de plusieurs outils, qui vont de la sensibilisation
à l'intervention, en passant par la formation et la détection des risques. La
Confédération et les cantons n'ont pas de stratégie spécifique au public des personnes
âgées. Ce sont plutôt les organisations d'aide à la vieillesse, les établissements médico-
sociaux et les institutions d'aide et de soins à domicile qui en ont développées.
Le rapport émet les recommandations suivantes: il n'est pas nécessaire de multiplier
les mesures de prévention, mais plutôt de renforcer l'efficacité de celles déjà
existantes, ainsi que de les adapter aux personnes âgées. Les bases législatives
existantes sont suffisantes pour ce faire. La Conseil fédéral a pris la décision de charger
le DFI de se concerter avec les cantons pour déterminer la nécessité d'un programme
d'impulsion. 2
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1) BO CN, 2017, p. 1170 ss.
2) Rapport du Conseil fédéral du 18.9.20
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